
   
 

Nous sommes nombreux dans les 
classes car les effectifs de toutes 
les classes de l’établissement ont 

été globalisés. Un poste 
d’enseignant a été supprimé 

alors que le nombre d’élèves n’a 
pas changé ! 

Avant j’allais à l’école 
de mon village. 

Maintenant je prends 
le bus et je suis obligé 

de rester manger à 
l’école. 

 

C’est le principal 
adjoint du collège qui 

décide tout pour 
toutes les écoles de 

l’établissement. 

Rendez-vous SAMEDI 30 MARS à Mende à partir de 14 h 

Pour dire NON aux projets de réformes dans l’Education ! 

Comme  la mairie doit payer les 
dépenses des écoles maternelles 

privées, plusieurs ont ouvert dans le 
secteur. Et comme l’école maternelle 
de l’établissement public des savoirs 
fondamentaux est maintenant à 10 
km, les parents choisissent l’école 

privée, mettant en danger le maintien 
de mon école. 

Mes parents avaient 
besoin d’un 

renseignement. Ils ont 
dû prendre rendez-vous 

au collège. 

 

J’ai 9 ans et je suis en CM1 
dans le collège avec les élèves 
de 15 ans de troisième dans 

mon établissement public local 
d’enseignement des savoirs 

fondamentaux. 

Parfois, c’est une étudiante 
qui nous fait classe. Elle n’a 

pas encore passé le 
concours de professeur, 

elle n’a pas reçu de 
formation. 

 

Plus tard, je ne sais pas quel métier je 
voudrais faire, mais il faudra que j’aie une 

idée  
dès la fin de la troisième. 

 L’option que j’ai choisie pour le lycée n’est 
pas enseignée dans le lycée de mon secteur. 
Il va falloir que je sois interne dans un autre 
établissement, s’il y a de la place pour moi. 

Et ça coûte cher, l’internat ! 

 

En terminale, je devrai choisir 
seulement deux spécialités. 
Mais  je pourrais bien avoir 

besoin d’autres matières pour 
mes études supérieures ! 

J’étais motivé par une filière de 
l’enseignement professionnel 

mais elle a été supprimée. 

 

 

Réforme des lycées  
 

Loi BLANQUER  
« pour une école de la confiance » 

et du baccalauréat 

PARENTS, ELUS.ES, CITOYENS.NES :  TOUS CONCERNES.ES  

Ensemble pour dire NON devant la préfecture 

A MENDE comme partout dans le pays 

De 3 à 6 ans je suis maintenant 
« scolarisé.e » dans un jardin 
d’enfant communal sans 

enseignant..e. 


